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Objet de votation 

Référendum sur la modification de la loi fédérale sur le service civil 

Contexte 

Début 2025, le Conseil fédéral a adopté le message concernant la modification de la loi sur le service civil . 

Cette révision prévoit un nombre de mesures qui visent à rendre le service civil moins attractif par rapport 

au service militaire. Cela devrait permettre de réduire le nombre d’admissions annuelles au service civil de 

6600 personnes actuellement à 4000. 

Au Conseil national comme au Conseil des États, une minorité a tenté – sans succès – de supprimer ou 

d’atténuer plusieurs de ces mesures. Après l’adoption de la modification de la loi lors du vote final du 

Parlement fin septembre 2025, une large alliance composée d’un groupe central (Fédération suisse du service 

civil CIVIVA, Jeunes Verts, Verts, PS, PEV, GSsA) a lancé un référendum contre cette modification. 

Caractéristiques de la révision 

La modification de loi prévoit les six mesures suivantes :  

- Minimum de 150 jours de service (aussi après avoir accompli une partie du service militaire). 

- Application du facteur 1,5 jours de service civil par jour de service d’instruction également aux sous-

officiers et aux officiers. 

- Interdiction des affectations nécessitant des études de médecine humaine, dentaire ou vétérinaire. 

- Pas d’admission de militaires n’ayant plus de jours de service à accomplir (afin d’éviter que ces 

derniers puissent se soustraire au tir obligatoire). 

- Obligation d’accomplir une période d’affectation par année dès l’admission (et mesure visant à 

aligner les obligations imposées aux civilistes sur celles des militaires). 

- Obligation pour les requérants ayant déposé leur demande pendant l’école de recrues de terminer 

leur affectation au plus tard pendant l’année civile qui suit l’entrée en force de la décision 

d’admission (plus tôt qu’aujourd’hui). 

Recommandations 

Lors du vote final, tant le Conseil national (120 voix contre 76 avec aucune abstention) que le Conseil des 

Etats (33 voix contre 10 avec 1 abstention) ont adopté la modification de loi. 

 

Arguments 

 

En faveur 

(Message du Conseil fédéral) 

Contre 

(zivildienst-retten.ch, CIVIVA) 

• Limiter l’accès au service civil : Seul un 

véritable conflit de conscience, et non des 

préférences personnelles, doit déterminer 

l’accès au service civil. 

 

• Durcir les conditions d’admission au service 

• Nuisible à la société : La modification de loi 

vise à réduire le nombre de civilistes, qui 

manqueront alors dans les domaines du 

social, de l’enseignement, de la santé, de la 

protection de l’environnement et de la 

nature ainsi que dans l’agriculture et 
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civil : Il s’agit d’empêcher que des 

personnes ayant accompli une partie 

importante de leur service militaire passent 

au service civil. 

 

• Empêcher le contournement du tir 

obligatoire : Les militaires ayant effectué 

tous leurs jours de service d’instruction ne 

peuvent plus passer au service civil et ainsi 

se soustraire au tir obligatoire. 

 

• Renforcer l’armée : Face à l’évolution de la 

situation sécuritaire en Europe, l’armée 

suisse doit être renforcée afin d’être prête à 

relever les nouveaux défis en temps utile. 

 

• Respect du droit constitutionnel : Les 

nouvelles mesures ont pour but de faire 

respecter la disposition constitutionnelle 

selon laquelle il n’existe pas de liberté de 

choix entre le service militaire et le service 

civil de remplacement. 

 

• Alléger l’APG : La réduction attendue des 

jours de service civil effectués allégerait les 

charges du régime des allocations pour 

perte de gain et de l’assurance militaire. 

l’économie alpestre. 

 

• Danger pour la sécurité suisse : La 

réduction du service civil affaiblit 

l’instrument de la politique de sécurité civile 

de la Suisse, par exemple en cas de 

catastrophes et de situations d’urgence. 

 

• Pas de renforcement de l’armée : Les 

durcissements pour passer de l’armée au 

service civil pourraient inciter davantage de 

soldats à se faire réformer médicalement à 

la place. Ces durcissements affaiblissent 

donc le service civil sans renforcer l’armée. 

 

• L’armée n’est pas menacée : Les effectifs de 

l’armée de sont pas menacés. Beaucoup de 

soldats ne sont pas comptés dans les 

effectifs réels de l’armée, bien que ceux-ci 

puissent être mobilisés à tout moment. 

 

• Violation du principe d’égalité des droits : 

Les affectations de service civil pour les 

étudiants en médecine sont supprimées. 

Les soldats qui ont un conflit de conscience 

sont contraints de s’engager dans le service 

militaire. Les civilistes doivent effectuer une 

affectation longue de 6 mois directement 

après leur admission, sans tenir compte de 

leur situation de vie personnelle 

(contrairement à aujourd’hui, où ils peuvent 

choisir eux-mêmes la date de leur service). 
 


